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DÉCISION DU CONSEIL

du 14 décembre 1970

portant création du comité permanent de l'emploi des Communautés européennes
(70/532/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 145 ,

considérant le vœu formulé par les représentants
des organisations des employeurs et des travailleurs
au cours de la conférence sur les problèmes de
l'emploi tenue à Luxembourg les 27 et 28 avril 1970 ;

considérant qu'il importe d'assurer au niveau com­
munautaire un contact étroit avec les représentants
des organisations des employeurs et des travailleurs
en vue de faciliter la coordination des politiques de
l'emploi des États membres en les harmonisant avec
les objectifs communautaires,

DÉCIDE :

Article premier

Il est créé un comité permanent de l'emploi des
Communautés européennes, ci-après dénommé « co­
mité », dont la tâche, la composition et le fonction­
nement sont définis à l'article 2.

3 . Le nombre total des représentants des organi­
sations des partenaires sociaux est de 36, le groupe
des employeurs et le groupe des travailleurs ayant
un nombre égal de représentants .

Le nombre des représentants appelés à participer aux
travaux du comité pour chacune des organisations
est indiqué en annexe.

4 . Chacune des parties participant aux travaux
du comité désigne ses représentants selon ses
convenances, soit pour une certaine période, soit en
fonction des sujets traités , pour des réunions dé­
terminées .

En désignant leurs représentants aux travaux du
comité, les organisations des employeurs et des
travailleurs formées au niveau européen devraient se
préoccuper de faire en sorte qu'une représentation
appropriée des diverses organisations nationales soit
assurée.

5 . Le comité est présidé par un représentant de
l'État membre qui assure la présidence du Conseil .

6 . Les sujets à discuter dans l'esprit des disposi­
tions du paragraphe 1 peuvent être proposés par le
Conseil — ou, selon le cas, par chacun des repré­
sentants des gouvernements des États membres —,
par la Commission ou par des organisations des
partenaires sociaux participant aux travaux du
comité .

Le président est informé de chaque proposition par
une communication qui indique avec la précision
voulue les problèmes dont la discussion est sou­
haitée.

Le président porte cette communication à la connais­
sance des autres parties et leur donne la possibilité
de faire connaître par écrit leurs observations ou de
faire parvenir tout autre document qui leur semble
opportun .

7. Le président prépare les réunions en contact
étroit avec la Commission et les organisations des
partenaires sociaux participant aux travaux du
comité . Il convoque les réunions selon les besoins
et établit l'ordre du jour provisoire des réunions ,
compte tenu des communications qui lui sont pré­
sentées en application des dispositions du paragra­
phe 6.

Article 2

1 . Le comité a pour tâche d'assurer de façon
permanente, dans le respect des traités et des compé­
tences des institutions et organes communautaires,
le dialogue, la concertation et la consultation entre
le Conseil — ou, selon le cas, les représentants des
gouvernements des États membres — la Commis­
sion et les partenaires sociaux en vue de faciliter la
coordination des politiques de l'emploi des États
membres en les harmonisant avec les objectifs com­
munautaires .

Le rôle du comité s'exercera avant que les décisions
éventuelles des institutions compétentes soient prises .

2 . Participent aux travaux du comité les parties
suivantes :

— le Conseil ou les représentants des gouverne­
ments des États membres, selon le cas,

— la Commission,

— les organisations des employeurs,
— les organisations des travailleurs .
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Le président dirige les débats et en résume le contenu
à la fin de la discussion . Il se sert, par ailleurs, des
moyens qui sont à la disposition de la présidence
du Conseil .

8 . La Commission élabore et rassemble les don­
nées qui permettent au Comité de remplir sa tâche .

9 . Les participants aux discussions représentant les
organisations des partenaires sociaux reçoivent des

indemnités de séjour et de voyage conformément aux
dispositions arrêtées par le Conseil .

Fait à Bruxelles , le 14 décembre 1970 .

Par le Conseil

Le président

W. SCHEEL

ANNEXE

Sont délégués au Comité :

— par les organisations des employeurs

Comité de liaison des employeurs :
— Union des industries de la Communauté européenne (U.N.I.C.E. )
— Comité des organisations commerciales de la C.E.E. (C.O.C.C.E.E. )
— Union de l'artisanat de la C.E.E. (U.A.C.E.E. )
— Comité européen des assurances (C.E.A. )
Comité des organisations professionnelles agricoles de la C.E.E.
(C.O.P.A.) :

Centre européen de l'entreprise publique (C.E.E.P. ) :

11 représentants

4 représentants

3 représentants

9 représentants

4 représentants

2 représentants
1 représentant
1 représentant
1 représentant

— par les organisations des travailleurs

Confédération européenne des syndicats libres (C.E.S.L. ) :
Organisation européenne de la confédération mondiale du travail
(O.E.-C.M.T. ) :

Comité permanent de la confédération générale du travail (France) et
de la Confederazione Generale Italiana del Lavoro ( Italie) (C.G.T. —
C.G.I.L.) :

Confédération internationale des cadres (C.I.C. ) :

Confédération française des travailleurs chrétiens (C.F.T.C. ) :
Deutsche Angestellten-Gewerkschaft (DAG) :


